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Messages clés

•	 L’espace transfrontalier du Grand Genève doit être considéré 
comme un territoire de santé.

•	 La coordination des acteurs·trices institutionnel·les, hospita-
lier·ères, associatif·ves à cette échelle transfrontalière doit 
concourir à une fin d’épidémie à l’horizon 2030.

•	 Des interventions autres que biomédicales doivent être entre-
prises afin d’atteindre cet objectif, notamment en matière de lutte 
contre les discriminations et d’accès aux droits et services.

•	 Le Grand Genève peut devenir un modèle transfrontalier en ma-
tière de lutte contre le VIH.

Résumé

L’épidémie de VIH/sida demeure une problématique ac-
tuelle, tant au niveau mondial qu’à l’échelle locale et trans-
frontalière. L’engagement en 2014 de la Ville de Genève 
comme « territoire sans sida » a été le point de départ de 
cette étude de contexte.

La méthode employée pour cette clinique d’analyse sociale 
a combiné recherche documentaire et consultation de dif-
férent·es acteurs·trices du champ de part et d’autre de la 
frontière. Après une première phase de consultation basée 
sur seize entretiens, principalement réalisés à distance en 
raison du confinement lié à l’épidémie de Covid-19, neuf 
recommandations ont été élaborées visant à l’amélioration 
de la lutte contre le VIH et autres IST à l’échelle transfron-
talière. Une deuxième phase de consultation par question-
naire, inspirée de la méthode Delphi, a permis de parfaire 
ce travail de recommandations selon la priorité et la faisabi-
lité données par les acteurs·trices à ces recommandations.

Leur mise en œuvre pourrait contribuer à améliorer les ré-
ponses pour une fin d’épidémie à l’horizon 2030, ainsi que 
de lutter contre les inégalités d’accès aux services sani-
taires et sociaux de base.
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Recommandations

Se réunir pour agir ensemble
1.	 Engager le territoire du Grand Genève dans le mouvement des territoires sans sida;
2.	 Créer un comité de pilotage transfrontalier d’un projet Grand Genève sans sida.
Observer, documenter et évaluer
3.	 Créer un observatoire des discriminations en santé sur le Grand Genève;
4.	 Monitorer un suivi épidémiologique sur le Grand Genève.
Mutualiser les ressources et optimiser l’action
5.	 Créer une plateforme internet afin de mutualiser les informations en matière d’accès aux soins, à 

la prévention et aux dépistages;
6.	 Coordonner ou mutualiser des campagnes d’information contre les discriminations et de 

prévention combinée.
Transformer l’environnement
7.	 Créer un contenu de formation en ligne afin de sensibiliser les acteurs·trices aux discriminations 

dans les parcours de santé;
8.	 Faire converger les politiques de dépistage sur le Grand Genève;
9.	 Financer les soins de santé à Genève concernant les prises en charge complexes par 

l’intermédiaire d’une fondation dédiée.

Résultats

La Ville de Genève a rejoint en 2014 le réseau des villes dites « sans sida », c’est-à-dire s’inscrivant 
dans le programme des villes signataires de la Déclaration de Paris afin de venir à bout de l’épidémie 
d’ici à 2030. Or, Genève a signé cet engagement sans avoir les compétences dans le domaine de la 
santé et le canton n’a pas repris à son compte cet engagement, considéré comme non prioritaire. La 
configuration transfrontalière du territoire du Grand Genève positionne cette agglomération comme 
faisant face à une situation épidémiologique comparable à des métropoles comme Lyon ou Zurich, 
en prenant en compte sa périphérie (Genevois français, district de Nyon). De surcroît, cette situation 
épidémiologique devrait être documentée et observée dans le temps.

Les acteurs·trices relèvent un manque d’information pour accompagner de manière optimale les 
parcours de santé ayant une dimension transfrontalière. Il en découle une complexité impactant les 
démarches des patient·es comme des professionnel·les de la santé. Ce contexte participe à renforcer 
les difficultés quant à la prise en charge des patient·es, il contribue également au phénomène 
d’externalisation des soins, voire de renoncement aux soins.

Autre point remarquable, les personnes les plus vulnérables face au VIH/sida appartiennent 
majoritairement à des groupes stigmatisés — personnes migrant·es, personnes consommatrices de 
drogues, personnes LGBTIQ+, travailleurs·euses du sexe. Les acteurs·trices de terrain rapportent 
tous·tes des situations de vulnérabilité, voire de discriminations du public accueilli. Ces situations 
nécessitent d’être documentées à l’échelle transfrontalière afin d’influencer les actions de lutte contre 
les discriminations, notamment en santé. 

Enfin, l’analyse de contexte montre une dissymétrie des offres de santé à l’échelle transfrontalière et 
les discours recueillis permettent de la situer dans un rationnel d’ordre économique. Dans une logique 
d’équité, des mécanismes de compensation pourraient être mis en place.

Au final, notons que des mécanismes de coopération transfrontalière existent : projet d’agglomération, 
accord transfrontalier de coopération sanitaire. Ils peuvent être mobilisés pour expérimenter une 
coordination innovante d’actions.


